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RAPPORT N° 141 
 

 
 
Harmonisation du statut des ouvriers et des employés – Pensions complémentaires – 
Article 14/4, § 2 de la LPC – Évaluation  
 
 
En exécution de l’avis n° 1.893 du 12 février 2014, l’article 14/4, § 2 de la loi du 28 avril 2003 
relative aux pensions complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de certains avan-
tages complémentaires en matière de sécurité sociale (LPC) dispose que les commissions 
paritaires et/ou les sous-commissions paritaires qui sont compétentes pour la même catégorie 
professionnelle ou pour les mêmes activités d'entreprise doivent transmettre au Conseil natio-
nal du Travail, respectivement pour le 1er janvier 2016, le 1er janvier 2018, le 1er janvier 2020, 
le 1 er janvier 2022, le 1er janvier 2024 et le 1er janvier 2026, un rapport dans lequel elles 
donnent un aperçu des travaux qui ont été réalisés pour mettre fin à la différence de traitement 
qui repose sur la distinction entre ouvriers et employés.  
 
 
Sur la base de ces rapports, le Conseil doit réaliser, respectivement pour le 1 er juillet 2016, 
le 1 er juillet 2018, le 1 er juillet 2020, le 1 er juillet 2022 et le 1 er juillet 2024, une évaluation 
des progrès réalisés au niveau sectoriel en ce qui concerne la suppression de la différence de 
traitement qui repose sur la distinction entre ouvriers et employés, qu’il doit transmettre aux 
ministres de l’Emploi et des Pensions.  
 
 
La loi dispose également que pour le 1er juillet 2026, le Conseil leur transmet également une 
évaluation supplémentaire où sont identifiées les commissions paritaires et/ou sous-commis-
sions paritaires qui n'ont pas déposé de protocole d'accord ou qui, si elles en ont déposé, n'ont 
pas, depuis ce dépôt, fait de progrès supplémentaires en vue de la suppression de la diffé-
rence de traitement qui repose sur la distinction entre ouvriers et employés.  
 
 
Le présent rapport concerne l’évaluation que le Conseil doit transmettre aux ministres de l’Em-
ploi et des Pensions pour le 1er juillet 2026.  
 
 
L’examen de ce dossier a été confié à la Commission des relations individuelles du travail et 
de la sécurité sociale.  
 
 
Sur rapport de cette commission, le Conseil a émis, le 14 juillet 2026, le rapport suivant. 
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RAPPORT DU CONSEIL NATIONAL DU TRAVAIL 

 
 

1 INTRODUCTION 

 
 

1.1 Historique 
 
 
1.1.1 Suivi du trajet d’harmonisation 
 

 
Sur la base des propositions formulées dans l’avis n° 1.893, la loi du 5 mai 2014 a 
élargi la LPC au moyen d’un certain nombre de nouveaux articles en vue de l’harmo-
nisation du statut des ouvriers et des employés en matière de pensions complémen-
taires.  
 
 
Le cadre légal prévoit une suppression progressive des différences de traitement qui 
reposent sur la distinction entre ouvriers et employés en matière de pensions com-
plémentaires.  
 
 
Cette suppression progressive signifie qu’il est prévu une période de transition. Cette 
période de transition a été dictée par le souci de sauvegarder la sécurité juridique et 
de préserver les objectifs de la LPC (élargissement et approfondissement du deu-
xième pilier de pension). Elle doit également permettre un étalement des éventuels 
frais découlant de la suppression des différences de traitement qui reposent sur la 
distinction entre ouvriers et employés. Elle a pour conséquence que le processus 
d’harmonisation est échelonné sur plusieurs périodes couvertes par un accord inter-
professionnel.  
 
 
En raison de l’impact de la crise du Covid-19, le Conseil a demandé, dans l’avis n° 
2.237 du 15 juillet 2021 qu’il a émis en exécution du cadre d’accords du 25 juin 2021, 
de reporter de cinq ans la fin de la période de transition qui était prévue jusqu’au 1er 
janvier 2025 (deux fois la période d’un accord interprofessionnel et une année sup-
plémentaire). La LPC a été modifiée dans ce sens par la loi du 12 décembre 2021 
exécutant l'accord social dans le cadre des négociations interprofessionnelles pour la 
période 2021- 2022.  
 
 
L’article 14/4, § 1 er, deuxième alinéa de la LPC dispose que les commissions pari-
taires et/ou les sous-commissions paritaires qui sont compétentes pour la même ca-
tégorie professionnelle ou pour les mêmes activités d'entreprise (ci-après champ de 
compétence « correspondant ») doivent entamer sans délai des négociations pour 
conclure des protocoles d’accord. Ces protocoles d’accord négociés au niveau sec-
toriel doivent dès lors préciser l’état d’avancement des négociations au niveau secto-
riel et indiquer la manière dont les partenaires sociaux envisagent de mettre fin aux 
différences de traitement.  
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La conclusion de ces protocoles d’accord constitue une étape intermédiaire qui doit 
mener au dépôt, auprès du greffe de la Direction générale Relations collectives de 
travail du SPF ETCS, pour le 1er janvier 2027 au plus tard, d’une ou plusieurs con-
ventions collectives de travail sectorielles dont l’objet est de mettre fin, pour le 1er 
janvier 2030 au plus tard, à la différence de traitement qui repose sur la distinction 
entre ouvriers et employés.  

 
 

Conformément à l’article 14/4, § 2 de la LPC, les commissions paritaires et/ou les 
sous-commissions paritaires qui ont un champ de compétence « correspondant » 
doivent transmettre au Conseil, respectivement pour le 1er janvier 2016, le 1er janvier 
2018, le 1er janvier 2020, le 1er janvier 2022, le 1er janvier 2024 et le 1er janvier 
2026, un rapport dans lequel elles donnent un aperçu des travaux qui ont été réalisés 
pour mettre fin à la différence de traitement qui repose sur la distinction entre ouvriers 
et employés.  
 
 
Sur la base de ces rapports, le Conseil national du Travail transmet aux ministres de 
l’Emploi et des Pensions, respectivement pour le 1er juillet 2016, le 1 er juillet 2018, 
le 1er juillet 2020, le 1er juillet 2022 et le 1er juillet 2024, une évaluation des progrès 
réalisés au niveau sectoriel en ce qui concerne la suppression de la différence de 
traitement qui repose sur la distinction entre ouvriers et employés.  
 
 
Cette évaluation réalisée tous les deux ans vise, d'une part, à encourager les secteurs 
qui n'auraient pas encore entamé le processus d'harmonisation à le débuter et, 
d'autre part, à donner aux entreprises, appelées elles aussi à harmoniser les plans 
de pension à leur niveau, un état de la situation des avancées qui auront ou non été 
réalisées au niveau sectoriel.  
 
 
Selon la LPC, le 1 er juillet 2026, le Conseil transmet aux ministres de l’Emploi et des 
Pensions une évaluation supplémentaire où sont identifiées les commissions pari-
taires et/ou sous-commissions paritaires qui n'ont pas déposé de protocole d'accord 
ou qui, si elles en ont déposé, n'ont pas, depuis ce dépôt, fait de progrès supplémen-
taire en vue de la suppression de la différence de traitement qui repose sur la distinc-
tion entre ouvriers et employés.  

 
 
Si, pour le 1er janvier 2027, un secteur déterminé n'a pas pu conclure de convention 
collective de travail mettant fin, pour le 1er janvier 2030 au plus tard, à la différence 
de traitement qui repose sur la distinction entre ouvriers et employés, un arrêté royal 
délibéré en Conseil des ministres après avis du Conseil pourra prendre des mesures 
dont la nature est déterminée sur mesure en tenant compte de la spécificité du sec-
teur.  

 
 

L’article 14/3 de la LPC stipule en outre que les employeurs sont tenus de mettre fin 
aux différences de traitement au plus tard le 1er janvier 2030, en tenant compte de 
ce qui se passe à cet égard dans les commissions paritaires et les sous-commissions 
paritaires dont ils relèvent. 
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Les évaluations réalisées par le Conseil concernant les précédentes périodes de rap-
portage sont reprises, respectivement, dans le rapport n° 97 du 7 juin 2016, dans le 
rapport n° 110 du 26 juin 2018, dans le rapport n° 117 du 26 mai 2020, dans le rapport 
n° 127 du 28 juin 2022 et dans le rapport n°136 du 25 juin 2024. 
 
 
Le présent rapport constitue, par conséquent, le dernier rapport que le Conseil doit 
fournir, comme demandé par la LPC, en vue de la finalisation du processus d’harmo-
nisation pour mettre fin aux différences de traitement entre ouvriers et employés en 
matière de pensions complémentaires. 

 
 
1.2 Travaux du Conseil pour soutenir le processus d’harmonisation 
 
 

Le Conseil rappelle qu’il a joué son rôle au niveau interprofessionnel, au travers d’une 
série d’instruments, durant toute la période de transition, pour encourager et soutenir 
les commissions paritaires en vue de la suppression progressive des différences de 
traitement qui reposent sur la distinction entre ouvriers et employés en matière de 
pensions complémentaires. 
 
 
Ces instruments sont notamment les suivants : 

 
 
1.2.1 Recommandation n° 29 du 15 juillet 2021  
 
 

Dans la recommandation n° 29 qu’il a émise en exécution du cadre d’accords du 25 
juin 2021, le Conseil a invité les négociateurs au niveau des secteurs et des entre-
prises à associer leurs efforts, dans le cadre des négociations sectorielles 2021- 
2022, afin de supprimer la différence de traitement qui repose sur la distinction entre 
ouvriers et employés en matière de pensions complémentaires. Les secteurs et en-
treprises dans lesquels se pose la problématique de l’harmonisation des pensions 
complémentaires sont instamment invités à y remédier.  

 
 
1.2.2 CCT n° 158 du 15 juillet 2021  
 
 

Afin de réaliser l’harmonisation des pensions complémentaires d’ici le 1 er janvier 
2030 dans les secteurs et entreprises où c’est nécessaire, la CCT n° 158 prévoit, en 
exécution du cadre d’accords du 25 juin 2021, qu’au moins 0,1 point de pourcentage 
de la marge salariale y est affecté pour chaque période d’AIP entre 2023 et 2028.  

 
 
1.2.3 CCT n° 163 du 24 janvier 2023  
 
 

Dans la pratique, la question a été posée de savoir comment il faut établir la compa-
raison des engagements de pension complémentaire sectoriels entre ouvriers et em-
ployés dans la situation où les employeurs exercent plusieurs activités d’entreprise et 
relèvent du champ de compétence de plusieurs commissions paritaires et/ou sous-
commissions paritaires.  
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La CCT n° 163 et l’avis concomitant n° 2.346 ont pour but d’offrir un cadre interpro-
fessionnel afin de faire la clarté, dans ces situations, sur l’élément avec lequel la com-
paraison (le « miroir ») doit être réalisée conformément à l’article 14/4, § 1 er, premier 
alinéa, de la LPC, afin de permettre aux secteurs de progresser dans leurs travaux 
relatifs à l’harmonisation des pensions complémentaires pour les ouvriers et les em-
ployés. 

 
 
1.3 Démarche du Conseil 
 
 

Par l’entremise de la Direction générale Relations collectives de travail du SPF ETCS, 
le Conseil a pris connaissance de l’état d’avancement des travaux des (sous-)com-
missions paritaires dans le cadre du processus d’harmonisation.  
 
 
Comme demandé dans le rapport n° 127 du 28 juin 2022, le questionnaire a unique-
ment été communiqué aux secteurs soumis à l’obligation de rapportage.  
 
 
La Direction générale Relations collectives de travail a communiqué une note de syn-
thèse reprenant les réponses des secteurs au questionnaire standardisé concernant 
les rapports d’activités des secteurs pour l’harmonisation des pensions complémen-
taires pour la période 2025-2026, laquelle note contient les annexes suivantes :  
 
 
-  une liste des (sous-)commissions paritaires qui ont des régimes sectoriels de pen-

sion complémentaire harmonisés (annexe 1 de la note de synthèse) ; 
 
 
- une liste des (sous-)commissions paritaires qui ont des régimes sectoriels de 

pension où le processus d’harmonisation est en cours, mais n’a pas encore abouti 

(annexe 2 de la note de synthèse) ;  

 
 
-  une liste des (sous-)commissions paritaires qui n’ont pas déposé de protocole 

d’accord et qui n’ont pas engagé de négociations en vue d’une harmonisation (an-
nexe 3 de la note de synthèse) ;  

 
 
-  une liste des causes de l’échec des négociations sur l’harmonisation (annexe 4 de 

la note de synthèse).  
 

 
Toutefois, les annexes 3 et 4 de cette note de synthèse ne sont pas jointes au présent 
rapport car des informations complémentaires fournies par les partenaires sociaux 
amènent le Conseil à vérifier certains éléments. 
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Dans le cadre de ses travaux, le Conseil a dès lors pu bénéficier de la collaboration 
précieuse de la Direction générale Relations collectives de travail et de SIGEDIS1, 
qu’il tient à remercier. 
 
 

2 EVALUATION TOUS LES DEUX ANS 

 
 

2.1 Rapport n°136 du 25 juin 2024 
 

 
Dans son rapport n°136, le Conseil renvoie plus particulièrement aux efforts qui ont 
été fournis au sein de la commission paritaire n° 200. Il renvoie à cet égard également 
à la CCT n° 163, qui apporte un point d’ancrage avec le critère de la prédominance 
en tant que critère résiduel. 
 
 
Ensuite, comme la date butoir de 2027 approche et que certains secteurs n’ont en-
core pris aucune initiative ou que d’autres ne sont pas suffisamment avancés, il insiste 
pour que des progrès soient réalisés, afin d’éviter que des mesures ne puissent être 
prises si aucune convention collective de travail n’a été conclue d’ici le 1er janvier 
2027.  
 
 
Il s’est également demandé dans quelle mesure les partenaires sociaux au niveau 
interprofessionnel pourraient continuer à contribuer à engranger des avancées à cet 
égard. Le Conseil a proposé dès lors d’apporter un soutien aux (sous-)commissions 
paritaires qui éprouvent des difficultés.  
 
 
Le Conseil constate en outre qu’un certain nombre de (sous-)commissions paritaires 
remarquent qu’il n’est pas nécessaire de faire quoi que ce soit au niveau sectoriel 
parce que le nombre d’ouvriers ou d’employés occupés est limité et/ou parce que 
l’harmonisation a déjà été réalisée au niveau de l’entreprise. La question se pose dès 
lors de savoir ce que ces (sous-)commissions paritaires doivent faire pour satisfaire 
aux obligations prévues dans la LPC.  
 
 
Le Conseil a soumis cette problématique à la Direction générale Relations collectives 
de travail du SPF ETCS. Cette dernière a répondu que, si une (sous-)commission 
paritaire considère qu’elle ne peut pas entamer de négociations parce que seul un 
nombre très limité d’ouvriers ou d’employés est occupé en son sein et qu’elle est par 
conséquent convaincue que la demande d’harmonisation est sans objet, cette (sous) 
commission paritaire doit le mentionner de manière claire et motivée dans son rapport 
dans le cadre du prochain rapportage et qu’il faut le mentionner expressément dans 
le protocole d’accord.  
 

 
1  Voir à cet égard l’analyse de SIGEDIS qui, combinée avec les plans d’entreprises, offre une image 

plus détaillée qui permet de compléter l’analyse du SPF ETCS et le présent rapport : 
 https://www.pensions-

tat.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/f400d79f9e9a6c16462e84b63a2dca3e1
57a2c1e/rapport-sur-l-harmonisation-des-secteurs.pdf 

 

https://www.pensionstat.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/f400d79f9e9a6c16462e84b63a2dca3e157a2c1e/rapport-sur-l-harmonisation-des-secteurs.pdf
https://www.pensionstat.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/f400d79f9e9a6c16462e84b63a2dca3e157a2c1e/rapport-sur-l-harmonisation-des-secteurs.pdf
https://www.pensionstat.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/f400d79f9e9a6c16462e84b63a2dca3e157a2c1e/rapport-sur-l-harmonisation-des-secteurs.pdf
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Si l’harmonisation a déjà été réalisée au niveau de l’entreprise, le SPF ETCS rappelle 
que la LPC donne aux secteurs un rôle prioritaire avant le 1er janvier 2027 au plus 
tard. Les CCT d’harmonisation peuvent toutefois prévoir un « opting-out » ou une « 
exclusion de leur champ d’application » (article 14/4, § 1 er, 6e alinéa de la LPC). De 
la sorte, les (sous-)commissions paritaires peuvent tenir compte des efforts qui ont 
déjà été fournis par les employeurs n’ayant pas attendu les secteurs pour réaliser 
l’harmonisation au niveau de leur entreprise. Si l’harmonisation a déjà été réalisée au 
niveau de l’entreprise, il est préférable que la (sous-)commission paritaire le men-
tionne également dans son rapport dans le cadre du prochain rapportage ainsi que 
dans le protocole d’accord. 

 
 
 
2.2 Conclusions de l’évaluation menée en 2026 
 
 
 
2.2.1 État des lieux des travaux des secteurs  
 
 
 

En ce qui concerne les progrès réalisés sur le terrain par rapport à la précédente 
période de rapportage, il est possible d’affirmer, de façon générale, que des progrès 
ont été réalisés et que globalement, les (sous-)commissions paritaires sont sur la 
bonne voie : 34 (sous-)commissions paritaires disposent d’un trajet en vue d’une har-
monisation complète de leurs engagements sectoriels pour 2030. 
 
 
 
Le Conseil constate toutefois que, selon les données dont disposent les partenaires 
sociaux, certains secteurs n’ont pas encore conclu de protocole d’accord avec leurs 
(sous-)CP miroirs ou correspondantes. 
 
 
 
Il estime néanmoins que pour avoir une vision complète de la situation, l’analyse ef-
fectuée par la Direction générale Relations collectives de travail du SPF ETCS doit 
être complétée par celle de SIGEDIS. C’est la raison pour laquelle, au cours de la 
précédente évaluation, il a demandé à SIGEDIS de fournir une analyse plus détaillée 
par commission paritaire pour connaître précisément, le taux de participation des ou-
vriers/employés concernés ou non par un engagement de pension et le niveau de 
cotisation pour les (sous-)commissions paritaires où des efforts restent encore à four-
nir. Il convient dès lors de nuancer l’exercice en fonction du nombre de travailleurs 
concernés, du nombre d’employeurs concernés et de la taille de l’entreprise. 
 
 
Si des protocoles d’accord doivent encore être conclus au niveau de certains sec-
teurs, il souhaite en outre relever de manière globale les freins qui peuvent avoir un 
effet sur la finalisation du processus d’harmonisation : 
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a) Les coûts liés à l’harmonisation 
 
 

Il rappelle que conformément à la loi du 26 juillet 1996 relative à la promotion de 
l’emploi et à la sauvegarde préventive de la compétitivité, qui limite l’augmentation 
des coûts salariaux, a eu pour effet, pendant plusieurs périodes successives de 
négociation, de freiner le franchissement d’étapes supplémentaires dans le pro-
cessus d’harmonisation. Il se réfère à la CCT n°158 du 15 juillet 2021 indiquant 
qu’un point de pourcentage de la marge salariale peut être consacré à l’harmoni-
sation. Une seule période de négociation a pu exécuter cet accord avant qu’il n’y 
ait plus de marge salariale disponible. Selon l’article 10 de la loi du 26 juillet 1996 
précitée, la conversion d’un plan de pension en un plan de pension social constitue 
une exception dans le cadre de la loi précitée : elle n’est pas prise en compte dans 
le calcul de l’évolution du coût salarial. Il est toutefois à noter que cette conversion 
occasionne néanmoins des coûts. 

 
 

b) La complexité technique et le contenu de l’harmonisation liée au fait que certaines 
CP n’ont pas qu’une seule CP miroir mais plusieurs CP correspondantes, ce qui 
multiplie les acteurs concernés et complexifie le processus d’harmonisation. Quant 
aux freins liés au contenu de l’harmonisation, le Conseil relève que les partenaires 
sociaux au niveau sectoriel ont besoin de davantage de connaissance spécialisée 
en cette matière. 

 
 

Il rappelle que des initiatives ont été prises par le Conseil pour restreindre cette 
complexité (voir le point 1.2 du présent rapport). 

 
   

Finalement, le Conseil constate que six (sous-)commissions paritaires n’ont pas 
répondu à la demande de renseignements. Le Conseil invite la Direction générale 
Relations collectives de travail du SPF ETCS à reprendre contact avec ces (sous-
)commissions paritaires afin de compléter le tableau et, si nécessaire, de prendre 
les mesures qui s’imposent. 

 
 
2.2.2 Difficultés rencontrées sur le terrain 
 

 
Le Conseil relève que selon la LPC, il s’agit de son dernier rapport d’évaluation 
comme demandé par la LPC. Le Conseil voit toujours un rôle à jouer dans la finalisa-
tion du processus d’harmonisation.  
 
 
Il plaide pour que le processus d’harmonisation entre ouvriers et employés soit res-
pecté. Cela signifie que pour les secteurs qui n’auraient pas conclu de protocole d’ac-
cord, il doit y avoir des conventions collectives de travail qui doivent être conclues 
d’ici au 1er janvier 2027 au plus tard, et ce, afin que toutes les différences de traitement 
entre ouvriers et employés soient supprimées au 1er janvier 2030.  
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Il rappelle aux (sous-)commissions paritaires qui n’ont entamé aucune démarche 
qu’elles disposent de moins de six mois pour entreprendre ces démarches. A la date 
butoir, des mesures pourraient être prises à leur encontre, mesures qui doivent en-
core être déterminées par un arrêté royal, après avis du Conseil. 
 
 
Il constate ensuite que pour les secteurs où des efforts restent encore à fournir, les 
difficultés rencontrées sur le terrain sont les mêmes que celles qu’il a pu relever au 
cours de son évaluation précédente. Il semble que trois cas de figure se présentent : 
 
 
1) Tout d’abord, certains secteurs semblent attendre une initiative d’un autre secteur 

parce qu’il y a plusieurs (sous-)commissions paritaires miroirs ou correspondantes.  
 
 

Pour ces secteurs, il demande à la Direction générale Relations collectives de 
travail du SPF ETCS de jouer un rôle de facilitateur en réunissant ces (sous-
)commissions paritaires concernées pour les accompagner dans le processus 
d’harmonisation et pour travailler à une solution commune. 

 
 
2) Ensuite, un certain nombre de (sous-)commissions paritaires remarquent qu’il n’est 

pas nécessaire de faire quoi que ce soit au niveau sectoriel parce qu’au niveau de 
l’entreprise, il existe un plan de pension qui est au moins équivalent à ce qui est 
prévu dans le plan de pension sectoriel de la commission paritaire miroir. 

 
 
Comme la LPC donne aux secteurs un rôle prioritaire, les (sous-)commissions pa-
ritaires concernées doivent d'abord le mentionner de manière claire et motivée 
dans un protocole d’accord, si cela n’a pas encore eu lieu. 
 
 
Selon l’article 14/4, § 1 er, 6e alinéa de la LPC, la ou les convention(s) collective(s) 

de travail visée(s) peuvent, prévoir la possibilité pour l'employeur d'organiser lui-

même l'exécution d'une partie ou de la totalité du régime de pension pour 

l'ensemble des travailleurs ou une partie de ceux-ci dans un régime de pension au 

niveau de l'entreprise.  

 

 

Il doit alors y avoir, au 1er janvier 2027, une convention collective de travail cadre 

au niveau sectoriel qui indique le choix de cette manière de procéder (opting-out 

ou exclusion du champ d’application). 

 
 

3) Enfin, le Conseil relève qu’un certain nombre de (sous-)commissions paritaires 
considèrent qu’il n’est pas nécessaire de faire quoi que ce soit au niveau sectoriel.  
 
Dans ce cas de figure où les (sous-)commissions paritaires pensent qu’elles ne 

tombent pas sous le champ d’application de la loi, le Conseil considère que le SPF 

ETCS doit jouer un rôle actif afin de décider ce qu’il y a lieu de faire et guider ces 

secteurs sur le manière de procéder. 
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Dans cette hypothèse, différents cas de figure peuvent se présenter : 
 
 
 

- Soit certains secteurs déclarent que le miroir est purement théorique, par 
exemple, car les fonctions ne sont pas comparables. Dans ce cas, le Conseil 
constate que la Direction générale Relations collectives de travail du SPF ETCS 
est toutefois d’un autre avis. C’est la raison pour laquelle le Conseil estime que 
le SPF ETCS doit jouer un rôle actif en contactant les secteurs concernés pour 
parvenir à un point de vue commun partagé par le secteur concerné et la 
Direction générale Relations collectives de travail du SPF ETCS et leur 
expliquer les démarches à suivre. 

 
 
 

Le Conseil considère en tout cas, que si le secteur décide de ne rien faire, le 
fait de le mentionner dans un protocole d’accord doit permettre d’informer les 
entreprises concernées qu’elles doivent entamer des démarches (éventuelle-
ment par le biais de SIGEDIS et/ou de l’ONSS avec le concours de la Direction 
générale Relations collectives de travail du SPF ETCS). En effet, lorsqu’il ap-
partient aux entreprises de poursuivre le processus d’harmonisation, elles doi-
vent également recevoir des informations quant à ce qu’elles doivent précisé-
ment faire. 
 
 
 

- Soit le nombre d’employés/ouvriers est limité dans un secteur, le Conseil relève 
deux possibilités : 

 
 
 

o il devrait être possible de permettre à des employés/ ouvriers de s’affilier à 
un engagement de pension existant au niveau du plan sectoriel de la (sous-
) CP miroir ou correspondante pour les ouvriers/employés.  

 
 
 
o Les  secteurs pourraient conclure une convention collective de travail cadre 

précisant le minimum à respecter par le plan de pension d’entreprise. 
 
 

 
Le Conseil demande aux secteurs de fournir de la clarté aux entreprises. 

 
 
 

Pour les deux cas de figure explicités aux points 2) et 3) ci-avant, il souligne à cet 
égard que s’il n’est pas possible de supprimer les différences de traitement au 
niveau sectoriel, le processus d’harmonisation doit également être respecté par 
les entreprises concernées à partir du 1er janvier 2027 afin que les différences de 
traitement soient supprimées pour le 1er janvier 2030. 
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Il tient en outre à rappeler l’avis n°2.155 précité selon lequel plusieurs possibilités 
existent pour déterminer la rémunération de référence dans le cadre du processus 
d’harmonisation. Soit les organisateurs se prêtent à l’exercice de définir une rému-
nération de référence commune aux ouvriers et aux employés dans le cadre du 
plan de pension. Il peut s’agir d’une rémunération forfaitaire qui ne correspond pas 
nécessairement à la rémunération réelle. Cette piste offre l’avantage d’une rému-
nération uniforme dans le cadre du plan de pension. Elle ne correspondra, par 
contre, pas nécessairement à la réalité de chacune des populations visées.  
 
 
Une autre possibilité consiste à maintenir deux définitions pour autant que les élé-
ments qui entrent en considération pour l’une des populations entrent également 
en considération pour l’autre population. À titre d’exemple, si l’on tient compte uni-
quement de la rémunération de base des ouvriers (hors heures supplémentaires), 
il convient également de tenir compte uniquement de la rémunération de base des 
employés ; si l’on tient compte du pécule de vacances pour les employés, il faut 
également tenir compte du pécule de vacances pour les ouvriers… 

 
 
2.3 Finalisation du processus d’harmonisation 
 
 

À la suite de la demande d’avis du 2 juin 2022 des ministres Karine Lalieux et David 
Clarinval, le Conseil central de l’Économie et le Conseil national du Travail ont émis, 
le 8 mars 2023, le rapport n° 130 et l’avis n° 2.354 sur trois thématiques concernant 
le système des pensions : la soutenabilité financière et sociale du système, la géné-
ralisation et le renforcement des pensions complémentaires, et la modernisation de 
la dimension familiale. Dans la thématique de la généralisation et du renforcement 
des pensions complémentaires, le lien est fait avec l’harmonisation des pensions 
complémentaires pour ouvriers et employés.  

 
 
Comme il l’indiquait dans son avis n° 2.354 du 8 mars 2023 rendu avec le Conseil 
central de l’Economie, le Conseil rappelle instamment au gouvernement que, tant que 
l’harmonisation des pensions complémentaires pour ouvriers et employés n’aura pas 
été réalisée, la généralisation obligatoire du second pilier de pension tel que proposé 
dans la demande d’avis n’est pas à l’ordre du jour. Le Conseil est d’avis que l’harmo-
nisation doit d’abord être réalisée avant qu’une discussion sur la généralisation du 
second pilier de pension puisse être menée. Si l’on venait à mêler les deux exercices, 
cela aurait pour effet non seulement d’augmenter les coûts liés à l’harmonisation mais 
également de complexifier encore davantage le processus d’harmonisation.  
 
 
Il demande au gouvernement de respecter la procédure prévue à l’article 14/4, §3 de 
la LPC et de consulter le Conseil avant de prendre, par arrêté royal, des mesures à 
l’encontre des (sous-)commissions paritaires qui n’ont entamé aucune démarche 
pour mettre fin aux différences de traitement entre ouvriers et employés d’ici à 2030. 

 
 
 

*** 
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1. Sujet et contexte 
 

Les (sous) commissions paritaires qui sont soumises à l’obligation d’harmonisation des pensions 

complémentaires entre ouvriers et employés, ont jusqu’au 1er janvier 2027 pour conclure et 

déposer au Greffe de la DG RCT du SPF Emploi les CCT d’harmonisation visant à éliminer 

complètement les différences de traitement d’ici le 1er janvier 2030. À cet effet, l’article 14/4, § 2 de 

la loi du 28 avril 2003 relative aux pensions complémentaires (LPC), prévoit que ces secteurs doivent 

transmettre un rapport biannuel au CNT qui contient les activités réalisées dans le cadre du 

processus d’harmonisation.  

2025-2026 est la période des négociations pour laquelle les derniers rapports d’activités 

d’harmonisation ont été transmis. Dans ces rapports les secteurs devaient, en principe, préciser : 

• si le processus d’harmonisation a abouti à des protocoles d’accord avec la conclusion des CCT 

d’harmonisation complète des pensions complémentaires ; ou 

• si l’harmonisation n’as pas été réalisée, donner les raisons pour lesquelles les protocoles 

d’accord pour l’harmonisation n’ont pas été négociés et pourquoi les CCT d’harmonisation 

n’ont pas été conclues ou déposés comme prévu par la loi LPC.  

Les secteurs participants ont transmis leurs rapports à la DG RCT, en date du 30 avril 2026 (date de 

réception du dernier rapport). 

Comme pour les rapports des périodes de négociations interprofessionnelles précédentes, ces 

rapports ont été transmis en répondant au questionnaire standardisé qui leur a été adressé via un 

formulaire digitalisé. Pour son rapport, la commission paritaire n°200 renvoie au site web du Fonds 

social de la CP 200 qui donne un état détaillé de l’harmonisation du 2ème pilier / CP miroir déjà 

réalisé : https://www.sfonds200.be/fr/infos-sectorielles/pension-complementaire-pour-certains-groupes-

d-employes/. 

Sur base de ces rapports le CNT va transmettre au Ministre des Pensions et au Ministre de l'Emploi 

une évaluation supplémentaire dans laquelle seront identifiées les secteurs qui n'ont pas déposé de 

protocole d'accord ou qui, si elles en ont déposé, n'ont pas, depuis ce dépôt, fait de progrès 

supplémentaire en vue de la suppression de la différence de traitement qui repose sur la distinction 

entre ouvriers et employés. 

La présente note a pour objet de transmettre le contenu de ces rapports aux membres du Conseil 

National du Travail avec un état des lieux sur l’avancement du processus d’harmonisation repris sur 

trois listes suivantes : 

1) Liste des (S)CP qui ont des régimes de pension sectoriels harmonisés ; 

2) Liste des (S)CP qui ont des régimes de pension sectoriels où le processus d’harmonisation est 

en cours, mais n’a pas encore abouti ; 

https://www.sfonds200.be/fr/infos-sectorielles/pension-complementaire-pour-certains-groupes-d-employes/
https://www.sfonds200.be/fr/infos-sectorielles/pension-complementaire-pour-certains-groupes-d-employes/
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3) Liste des (S)CP qui n'ont pas déposé de protocole d'accord et qui n’ont pas engagé de 

négociations en vue de l’harmonisation. 

2. Contenu des réponses des secteurs participants  

2.1. Données des secteurs participants 

- Au 31 mai 2026, comme lors du dernier rapport, 57 (sous) commissions paritaires disposent d’un 

régime sectoriel de pension complémentaire instauré conformément à la loi LPC et des accords-

cadres concernant les modalités et les conditions d’instauration de ce régime au niveau d’entreprises 

existent au sein de 6 (sous)commissions paritaires. 

-  Au début de la période des négociations interprofessionnelle de 2025-2026 : 31 (sous) commissions 

paritaires étaient concernées par l’obligation d’harmonisation des pensions complémentaires des 

ouvriers et employés. Le questionnaire standardisé sous forme d’un formulaire digitalisé a été 

adressé à ces dernières afin de recueillir les rapports de leurs travaux d’harmonisation. 

-  17 (S)CP ont complété le formulaire en ligne, 7 (S)CP ont envoyé leurs réponses en complétant le 

questionnaire manuellement (toutefois, pour avoir une vue d’ensemble, leurs réponses ont été 

insérées dans les formulaires digitalisés par le service des RCT).  

- Par ailleurs, la commission paritaire n° 200, nous a informé que les travaux effectués sont 

disponibles et consultables sur le site web de son Fonds social via ce lien : 

(https://www.sfonds200.be/nl/sectorinformatie/aanvullend-pensioen-voor-bepaalde-groepen-van-

bedienden/) 

Ainsi, 25* (sous) commissions paritaires sur 31 encore soumises à l’obligation d’harmonisation, ont 

répondu au questionnaire ou transmis par mail les rapports de leurs travaux, soit 81% des secteurs 

concernés. 

*1 secteur a indiqué, par erreur, qu’il correspond à la CP n° 1339, mais cela n’a pas d’incidence sur le 

résultat de l’enquête, vu qu’il précise aussi être une CP mixte, qui n’est donc pas soumise à 

l’obligation d’harmonisation 

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.sfonds200.be%2Fnl%2Fsectorinformatie%2Faanvullend-pensioen-voor-bepaalde-groepen-van-bedienden%2F&data=05%7C02%7CMaurice.BIGANGO%40emploi.belgique.be%7C77deac55bf5f4c5f259808deacc8a970%7C66c008a4b56549a993c9c1e64cad2e11%7C0%7C0%7C639138175033288177%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=yL57s9igPhFtSq9l6hw2BxzZc5a09IS2WGtl0CLxREA%3D&reserved=0
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.sfonds200.be%2Fnl%2Fsectorinformatie%2Faanvullend-pensioen-voor-bepaalde-groepen-van-bedienden%2F&data=05%7C02%7CMaurice.BIGANGO%40emploi.belgique.be%7C77deac55bf5f4c5f259808deacc8a970%7C66c008a4b56549a993c9c1e64cad2e11%7C0%7C0%7C639138175033288177%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=yL57s9igPhFtSq9l6hw2BxzZc5a09IS2WGtl0CLxREA%3D&reserved=0
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2.2. Existence ou non du régime de pension dans les secteurs participants 

24 SCP participant ont un RPCS 

1 CP n’a pas de régime RPCS (il s’agit de la CP 201) 

 

2.3. Initiatives et travaux réalisés 

Depuis le dernier rapportage, est-ce que les contacts ou les négociations ont été engagés ou 

un accord a été conclu avec la ou les autres (S)CP correspondantes concernées en vue 

d’instaurer un régime de pension harmonisé ? 

6 (19%)

25 (81%)

Réponses des secteurs

secteurs qui n'ont pas répondu au
questionnaire

Secteurs qui ont répondu au
questionnaire

95%

5%

Existence ou non du RPCS

Er bestaat een sectoraal
pensioenplan, maar deze bestaat
niet in de spiegel-of
corresponderende PC(s)

Er is geen sectoraal pensioenplan,
maar er bestaat er wel één in de
spiegel-of corresponderende PC



5 
 

5/18 

 

Zijn er sinds de vorige rapportage contacten gelegd, besprekingen gevoerd of akkoorden 

gesloten met andere desbetreffende P(S)C's om een geharmoniseerd aanvullend 

pensioenstelsel in te invoeren? 

Oui, il y a un accord : pour 7 

SCP 

Oui, il y a des discussions en 

cours mais pas encore 

d’accord : pour 4 CP 

Non, pas de négociations : 

pour 14 SCP 

112 ;124 ; 142.01 ; 149.01 ; 

149.02 ; 149.03 ; 149.04 

118/222 

126 

201 

102.03 ; 102.07 ;102.09 

102.06 ; 111/219 ; 111/226 

121 ; 127 ; 130 ; 139 ; 

140.01 ; 143 ; 226 

1339* 

 

 

2.3.1. Si la réponse est oui : description des initiatives entreprises (quand 

l’accord sur l’harmonisation a eu lieu ?) 

Zo ja: geef een beschrijving van de initiatieven die zijn genomen 

(wanneer is of wordt de harmonisatie-CAO gesloten en neergelegd?)  

7 réponses: 

SCP  

112 Collectieve Arbeidsovereenkomst van 13 juni 2024 tot invoering van een 

sectoraal aanvullend pensioenstelsel voor de Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Garagebedrijf ('SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit Garagebedrijf'), 

werd neergelegd op 3 juli 2024 (189432/CO/200).  

CP 124  - un plan de pension sectoriel a été instauré pour les employés Construction le 1-

1-2023 en tant que première étape dans le cadre du trajet d'harmonisation. 

7(24%)

4 (20%)

14 ( 56%)

Existence d'un accord ou pas; et autres initiatives des secteurs après le 
dernier rapport

Ja, er is een akkord

Ja, er lopen besprekingen, maar er
is nog geen akkord

Nee
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- l'accord impliquant de parvenir à une harmonisation complète se poursuit. 

- Un trajet a été initié avec la CP 200 dans le cadre duquel un plan de pension 

complémentaire sectoriel pour les employés Construction a été introduit le 1-1-

2023. La dotation minimale est identique (1,1 % du salaire), mais les plans ne sont 

pas encore harmonisés. Dans le plan Construo (ouvriers), la dotation est 

déterminée sur la base de l'ancienneté sectorielle. La dotation s'élève à 2,65 % 

dans la tranche supérieure. L'objectif est d'harmoniser les plans par étape. 

- Le plan prévoyait une étape suivante au 1-1-2025, à savoir l'augmentation de la 

dotation à 1,65 %. Compte tenu des limitations fixées dans la loi sur la norme 

salariale, cette étape a été reportée au 1-1-2026. Le plan des employés a 

entretemps été converti en un plan social et la dotation portée à 1,80%. 

L'objectif est d'obtenir un engagement de pension harmonisé d'ici 2030 

prévoyant une dotation de 2,65% du salaire 

-> De harmonisatie-CAO zou tegen 1-1-2027 moeten afgesloten en neergelegd 

zijn. 

142.01 Collectieve Arbeidsovereenkomst van 13 juni 2024 tot invoering van een 

sectoraal aanvullend pensioenstelsel voor de Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Terugwinning van Metalen ('SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Terugwinning van Metalen'), werd neergelegd op 03 juli 2024 (189430/CO/200) 

149.01 Collectieve Arbeidsovereenkomst van 13 maart 2025 tot invoering van een 

sectoraal aanvullend pensioenstelsel voor de Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Elektriciens ('SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit voor de Elektriciens’, 

neergelegd op 21 maart 20025 en geregistreerd op 14 april 2025, 

registratienummer 193058/CO/200) 

149.02 Collectieve Arbeidsovereenkomst van 13 juni 2024 tot invoering van een 

sectoraal aanvullend pensioenstelsel voor de Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Koetswerk ('SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit Koetswerk'), werd 

neergelegd op 3 juli 2024 (189434/CO/200). 

149.03 Wij verwijzen naar de activiteiten van de voorgaande periodes. Het reeds 

aangevatte traject werd voortgezet: 

- Een multi-sectoraal FBZ werd opgericht door PSC 149.03 en door PC 200, “FBZ 

SAP Ondernemingsactiviteit Edele Metalen” genaamd, dat vanaf 1 juli 2025 

optreedt als multi-sectorale inrichter voor het sectoraal pensioenplan (SAP) van 

de arbeiders (SAP PSC 149.03) en het sectoraal pensioenplan voor de PC 200 

spiegelbedienden van de Ondernemingsactiviteit Edele Metalen (SAP PC 200 

Bedienden Ondernemingsactiviteit Edele Metalen). 

- Vanaf 1 juli 2025 neemt FBZ SAP Ondernemingsactiviteit Edele Metalen de rol 

als inrichter van het SAP PSC 149.03 over van het Fonds voor Bestaanszekerheid – 

Edele Metalen. De statuten van het Fonds voor Bestaanszekerheid – Edele 

Metalen werden aangepast in het kader van deze gewijzigde rol (cf. collectieve 

arbeidsovereenkomst van 29 april 2025 – Wijziging en coördinatie van de 

statuten van het sociaal fonds, geregistreerd op 20 juni 2025 met 

registratienummer 193854/CO/149.03). 

- Het sectoraal pensioenstelsel voor de spiegelbedienden binnen PC 200 van de 

arbeiders die onder PSC 149.03 ressorteren, SAP PC 200 Bedienden 
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Ondernemingsactiviteit Edele Metalen, trad in werking op 1 juli 2025. Het beheer 

en de uitvoering ervan is toevertrouwd aan Sefoplus OFP dat sinds 2019 al instaat 

voor het beheer van het SAP PSC 149.03. 

- Bij de inwerkingtreding op 1 juli 2025 voorziet het SAP PC 200 Bedienden 

Ondernemingsactiviteit Edele Metalen enkel in een pensioentoezegging met een 

totale netto pensioenbijdrage van 1,05%. Dit is gelijk aan de totale netto 

pensioenbijdrage voor de arbeiders voorzien onder de pensioentoezegging van 

het SAP PSC 149.03, waardoor er geen verdere stappen nodig zijn in het kader 

van de harmonisatie. 

- Vanaf 1 januari 2027 zal het SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Edele Metalen worden omgevormd tot een sociaal sectoraal pensioenstelsel 

waarbij 95,5% van de netto bijdrage zal worden aangewend voor de financiering 

van de pensioentoezegging en 4,5 % voor de financiering van de 

solidariteitstoezegging. Dit werd reeds beslist in de Collectieve 

Arbeidsovereenkomst van 13 juni 2024 tot invoering van een sectoraal 

aanvullend pensioenstelsel voor de Bedienden Ondernemingsactiviteit Edele 

Metalen (‘SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit Edele Metalen’). De 

verdere concrete afspraken omtrent de solidariteitsprestaties worden in de loop 

van 2026 beslist en vastgelegd per sectorale cao dat ook het 

solidariteitsreglement zal vaststellen. 

- De inning van de bijdragen gebeurt door de RSZ, waarvoor de afspraken tussen 

de multi-sectorale inrichter en de RSZ zijn vastgelegd in een inningsakkoord. 

- Bij de invoering hadden de werkgevers die onder het toepassingsgebied vielen 

van de Collectieve Arbeidsovereenkomst van 13 juni 2024 tot invoering van een 

sectoraal aanvullend pensioenstelsel voor de Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Edele Metalen (‘SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit Edele Metalen’) 

de mogelijkheid om uitgesloten te worden uit het toepassingsgebied van het SAP 

PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit Edele Metalen (‘buiten toepassing’) als 

zij ten laatste op 1 december 2024 de werkgeversverklaring en het actuarieel 

attest (volgens de modaliteiten vastgelegd in de cao van 13 juni 2024 aan de 

sectorale inrichter. Hiertoe werd een communicatie verzonden uitgaande van de 

sectorcartografie, werd een webinar ingericht en toelichting gepubliceerd o.m. op 

de website van Sefoplus / Sefocam (www.sefocam.be).  

 Collectieve Arbeidsovereenkomst van 13 juni 2024 tot invoering van een 

sectoraal aanvullend pensioenstelsel voor de Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Edele Metalen ('SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit Edele Metalen), 

werd neergelegd op 3 juli 2024 (189433/CO/200). 

149.04 Collectieve Arbeidsovereenkomst van 13 juni 2024 tot invoering van een 

sectoraal aanvullend pensioenstelsel voor de Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Metaalhandel ('SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit Metaalhandel’), 

werd neergelegd op 3 juli 2024 (189431/CO/200). 

 

2.3.2. Oui, il y a des discussions en cours mais pas encore d'accord  

Ja, er lopen besprekingen, maar er is nog geen akkoord 

4 réponses:  

http://www.sefocam.be/
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118/222 Verschillende initiatieven zijn genomen om de harmonisering van de arbeiders- 

en bediendenregelingen vooruit te brengen: 

1. Organisatie van gezamenlijke vergaderingen over het harmonisatieproces 

2. Het houden van een studiedag over de gevolgen van deze harmonisering 

3. Integratie van de harmonisatiestappen in de sectorale akkoorden afgesloten 

in 2025 

4. Inventarisatie van de verschillen tussen bedienden en arbeiders 

5. Voorbereiding van de implementatiefase: gepland voor het 2e kwartaal van 

2026, met afsluiting van collectieve arbeidsovereenkomsten die de 

harmonisering concreet vertalen  

CP 126  Voorzien in protocolakkoord 25-26 om een cao te sluiten tegen 1/1/2027; 

afspraak in akkoord 25-26 om een cao te sluiten tegen 1/1/2027 

CP 201 Gezamenlijke/vergelijkende studie van het aanwezige stelsel(s) 

 

2.3.3. Si la réponse est non : indiquez pourquoi il n’y a pas eu de contacts, 

discussions ou accord ?  

Zo nee: aangeven waarom er geen contacten, besprekingen of 

akkoord?  

14 réponses: 

102.03 Projet d'harmonisation à l'étude 

102.07 Projet d'harmonisation à l'étude 

102.06 Dit voornemen werd opgenomen in het protocolakkoord 2025-2026 

102.09 Le sujet n'a été abordé en SCP 102.09 ni par le banc patronal, ni par le banc 

syndical. 

Plusieurs entreprises ont un plan de pension pour leurs employés 

111 

(spiegel 

219) 

Hoewel PC 219 opgelijst wordt als een spiegelcomité van PC 111 in het 

bijgevoegde overzicht, hebben wij geen kennis van gelijke beroepscategorieën 

of ondernemingsactiviteiten in dit paritair comité en PC 111. 

111 

(spiegel 

226) 

Hoewel PC 226 opgelijst wordt als een spiegelcomité van PC 111 in het 

bijgevoegde overzicht, hebben wij geen kennis van gelijke beroepscategorieën 

of ondernemingsactiviteiten in dit paritair comité en PC 111. 

121 Complexiteit, veel bedienden genieten van een bedrijfsplan 

127 a. Tot op heden werd nog geen formeel akkoord bereikt over de aanpak van de 

harmonisatie. Binnen het paritair comité 127 werd evenwel beslist om het 

initiatief te nemen en het proces actief op te starten. In dat kader wordt door 

PC 127 een schrijven gericht aan het spiegelcomité PC 226, via de voorzitters 

van de respectieve paritaire comités, met het verzoek overleg op te starten 

inzake de harmonisatie van de aanvullende pensioenen. Gelet op de bestaande 

verschillen tussen de sectorale pensioenstelsels en de complexe samenstelling 
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van PC 226, vergt dit dossier verdere bespreking en afstemming tussen de 

betrokken sociale partners. 

130 Het spiegel paritair comité is PC 200. Dit comité fungeert eveneens als spiegel 

voor verschillende andere paritaire comités met arbeiders. 

Er werd een e-mail gestuurd naar een lid van PC 200 om de stand van zaken te 

vernemen met betrekking tot de contacten met andere paritaire comités, en om 

te verduidelijken of het initiatief bij ons ligt dan wel bij hen. 

139 Onze sector is zowel bevoegd voor arbeiders als bedienden (gemengd PC) van 

onze meest aanverwante sectoren PC 226 en PC 200 ontvingen wij nog nooit 

een vraag tot overleg 

140.01 de sectorale onderhandelingen 2025/2026 binnen het Pc 140.01 zijn nog volop 

lopende. 

143 - 143 -> 226 (reders); 201 (vishandelaars); 202 (vishandelaars); 200 

Het PC 143 heeft een aanvullend pensioen, terwijl als spiegelcomité 226 

weliswaar ook een aanvullend pensioenstelsel heeft (maar met lager bijdrage% 

en minder werknemersrechten), terwijl 200 en 201 zelfs helemaal géén 2de 

pensioenpijler hebben. Om te harmoniseren met die 3 bediendencomités acht 

PC 143 zich dus geenszins aan zet. Het initiatief moet komen vanuit 200 en 201, 

alsook vanuit 226. Specifiek tav het “monster-” PC 200 acht het “kleine” PC 143 

zich niet in staat om dat complexe en heterogene PC 200 in beweging te krijgen 

226 Mbt de grootste spiegelcomités is de harmonisering in orde: zie doc 2026-01-31 

p. 7 "harmonisering afgerond" mbt PC 226 

Voor de overige spiegelcomités: zie doc 2026-01-31 p 7, 8 en 9 “harmonisering 

lopend” en “geen traject” mbt PC 226  

(1)339 - Onze sector is als gemengd PC zowel bevoegd voor bedienden en arbeiders 

- Nog geen verzoek of vraag van ander sectoren tot overleg gekregen 

 

2.4.  In hoeverre zijn volgens u de volgende aspecten de reden voor het 

mislukken van de onderhandelingen, het falen ervan of het verhinderen van 

de start ervan? (Selon vous, dans quelle mesure les différents aspects 

suivants sont la raison du non-aboutissement des négociations, de leur 

échec ou de l'empêchement du démarrage ?) 
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2.4.1. Explication des causes indiquées par les secteurs  

SCP  

118/222 De complexiteit van de regelingen en de hoge kosten rechtvaardigen een 

geleidelijke en gezamenlijke harmonisatie 

102.06 Het voornemen dient nog opgestart te worden. 

102.09 voir question 4 (Le sujet n'a été abordé en SCP 102.09 ni par le banc patronal, 

ni par le banc syndical. Plusieurs entreprises ont un plan de pension pour leurs 

employés) 
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124 Selon nous, les éléments indiqués n'ont pas mené à l'échec des négociations 

car ils sont repris dans un accord, bien qu'ils aient compliqué le processus. 

L'obligation de convertir le plan en un plan social, par exemple, augmente les 

coûts et la charge administrative nécessaires à la gestion du plan. 

127 a. De beperkte omvang van de betrokken populatie aan bedienden in de 

corresponderende paritaire comités speelt een belangrijke rol. Uit een mini-

enquête (2026) blijkt dat het om een minderheid gaat, met naar schatting 

maximaal 300 werknemers-bedienden. Hierdoor is de impact van een 

eventuele harmonisatie relatief beperkt, wat maakt dat het initiatief eerder bij 

de spiegel paritaire comités wordt verwacht. 

130 Alle criteria zijn voor ons als sociale partners van even groot belang. 

140.01 Het spiegelcomité is het PC 200. Er dient dus een sectoraal aanvullend 

pensioen ingericht te worden in het PC 200 voor de ondernemingsactiviteit 

autobussen en autocars. 

143 1) tav de de spiegel PC’s 200 en 201 en 202: die hebben géén aanvullend 

pensioen - en die stellen zich op als nog altijd niet klaar en/of niet bereid tot 

harmonisatie; 

2) tav specifiek PC 226: De bijdrage van het PC 143 (1,25% voor werknemers 

“Pakhuizen en werknemers “Vismijnen” / en voor “zeevissers” het dubbele 

systeem van 1,1% of 600 EUR forfaitair voor nieuw erkende zeevissers bij 

vaartstaat van minimum 200 dagen) is redelijk veel hoger dan die van het PC 

226 (0,95%). 

201 Tijdens ons onderzoek bleek dat in de verschillende PC's ook verschillende % 

investeringen werden gedaan in de tweede pijler. Los hiervan is het voor 

ondernemingen een zware investering waar, los van de loonnorm, niet voor 

gekozen hebben maar toch de consequenties moeten dragen in hun 

kostenbeheersing. Welke garanties zijn er dat binnen bepaalde spiegel-PC's, 

ondertussen de investeringen in die tweede pijler niet verhoogd zij, zodat die 

harmonisering een continu probleem blijft? 
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2.5. Quels sont les outils d'harmonisation qui ont été utilisés dans ce 

processus ? 

 

2.5.1. Explication des secteurs sur les outils d’harmonisation utilisés 

SCP  

112 Voor de spiegelbedienden in PC 200 gaat het om een SAP dat werd ingevoerd specifiek 

voor deze subcategorie.  

124 Een volledige harmonisering op sectorniveau 

142.01 Voor de spiegelbedienden in PC 200 gaat het om een SAP dat werd ingevoerd specifiek 

voor deze subcategorie. 

149.01 Voor de spiegelbedienden in PC 200 gaat het om een SAP dat werd ingevoerd specifiek 

voor deze subcategorie. 

149.02 Voor de spiegelbedienden in PC 200 gaat het om een SAP dat werd ingevoerd specifiek 

voor deze subcategorie 

149.03 Voor de spiegelbedienden in PC 200 gaat het om een SAP dat werd ingevoerd specifiek 

voor deze subcategorie. 

 

2.5.2. Wat zijn de andere belangrijke elementen van dit Akkoord?  

SCP  

112 Wij verwijzen naar de activiteiten van de voorgaande periodes. Het reeds aangevatte 

traject werd voortgezet: 

- Een multi-sectoraal FBZ werd opgericht door PC 112 en door PC 200, “FBZ SAP 

Ondernemingsactiviteit Garagebedrijf” genaamd, dat vanaf 1 juli 2025 optreedt als 

multi-sectorale inrichter voor het sectoraal pensioenplan (SAP) van de arbeiders (SAP 

PC 112) en het sectoraal pensioenplan voor de PC 200 spiegelbedienden van de 
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Ondernemingsactiviteit Garagebedrijf (SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Garagebedrijf). 

- Vanaf 1 juli 2025 neemt FBZ SAP Ondernemingsactiviteit Garagebedrijf de rol als 

inrichter van het SAP PC 112 over van het Sociaal fonds voor het garagebedrijf, 

waarvan de statuten werden aangepast om rekening te houden met deze gewijzigde 

rol (cf. collectieve arbeidsovereenkomst van 30 april 2025 – Wijziging en coördinatie 

van de statuten van het sociaal fonds, geregistreerd op 27 mei 2025 met 

registratienummer 193527/CO/112). 

- Het sectoraal pensioenstelsel voor de spiegelbedienden binnen PC 200 van de 

arbeiders die onder PC 112 ressorteren, SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Garagebedrijf, trad in werking op 1 juli 2025. Het beheer en de uitvoering ervan is 

toevertrouwd aan Sefoplus OFP dat sinds 2019 al instaat voor het beheer van het SAP 

PC 112. 

- Bij de inwerkingtreding op 1 juli 2025 voorziet het SAP PC 200 Bedienden 

Ondernemingsactiviteit Garagebedrijf enkel in een pensioentoezegging met een totale 

netto pensioenbijdrage van 1,05%. Dit is de eerste stap richting harmonisatie 

aangezien de totale netto pensioenbijdrage voor de arbeiders voorzien onder de 

pensioentoezegging van het SAP PC 112 gelijk is aan 1,64%, waardoor er nog verdere 

stappen nodig zijn in het kader van de harmonisatie. 

- Vanaf 1 januari 2027 zal het SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Garagebedrijf worden omgevormd tot een sociaal sectoraal pensioenstelsel waarbij 

95,5% van de netto bijdrage zal worden aangewend voor de financiering van de 

pensioentoezegging en 4,5 % voor de financiering van de solidariteitstoezegging. Dit 

werd reeds beslist in de Collectieve Arbeidsovereenkomst van 13 juni 2024 tot 

invoering van een sectoraal aanvullend pensioenstelsel voor de Bedienden 

Ondernemingsactiviteit Garagebedrijf (‘SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Garagebedrijf’). De verdere concrete afspraken omtrent de solidariteitsprestaties 

worden in de loop van 2026 beslist en vastgelegd per sectorale cao dat ook het 

solidariteitsreglement zal vaststellen. 

- De inning van de bijdragen gebeurt door de RSZ, waarvoor de afspraken tussen de 

multi-sectorale inrichter en de RSZ zijn vastgelegd in een inningsakkoord. 

- Bij de invoering hadden de werkgevers die onder het toepassingsgebied vielen van de 

Collectieve Arbeidsovereenkomst van 13 juni 2024 tot invoering van een sectoraal 

aanvullend pensioenstelsel voor de Bedienden Ondernemingsactiviteit Garagebedrijf 

(‘SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit Garagebedrijf’) de mogelijkheid om 

uitgesloten te worden uit het toepassingsgebied van het SAP PC 200 Bedienden 

Ondernemingsactiviteit Garagebedrijf (‘buiten toepassing’) als zij ten laatste op 1 

december 2024 de werkgeversverklaring en het actuarieel attest (volgens de 

modaliteiten vastgelegd in de cao van 13 juni 2024 aan de sectorale inrichter. Hiertoe 

werd een communicatie verzonden uitgaande van de sectorcartografie, werd een 

webinar ingericht en toelichting gepubliceerd o.m. op de website van Sefoplus / 

Sefocam (www.sefocam.be).  

142.01 Wij verwijzen naar de activiteiten van de voorgaande periodes. Het reeds aangevatte 

traject werd voortgezet: 

- Een multi-sectoraal FBZ werd opgericht door PSC 142.01 en door PC 200, “FBZ SAP 

Ondernemingsactiviteit Terugwinning van Metalen” genaamd, dat vanaf 1 juli 2025 

optreedt als multi-sectorale inrichter het sectoraal pensioenplan (SAP) van de 

arbeiders (SAP PSC 142.01) en het sectoraal pensioenplan voor de PC 200 

http://www.sefocam.be/
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spiegelbedienden van de Ondernemingsactiviteit Terugwinning van Metalen (SAP PC 

200 Bedienden Ondernemingsactiviteit Terugwinning van Metalen). 

- Vanaf 1 juli 2025 neemt FBZ SAP Ondernemingsactiviteit Terugwinning van Metalen 

de rol als inrichter van het SAP PSC 142.01 over van het Sociaal Fonds voor de 

ondernemingen voor de terugwinning van metalen, waarvan de statuten werden 

aangepast in het kader van deze gewijzigde rol (cf. collectieve arbeidsovereenkomst 

van 28 april 2025 – Wijziging en coördinatie van de statuten van het sociaal fonds, 

geregistreerd op 19 mei 2025 met registratienummer 193377/CO/142.01). 

- Het sectoraal pensioenstelsel voor de spiegelbedienden binnen PC 200 van de 

arbeiders die onder PSC 142.01 ressorteren, SAP PC 200 Bedienden 

Ondernemingsactiviteit Terugwinning van Metalen, trad in werking op 1 juli 2025. Het 

beheer en de uitvoering ervan is toevertrouwd aan Sefoplus OFP dat sinds 2019 al 

instaat voor het beheer van het SAP PSC 142.01. 

- Bij de inwerkingtreding op 1 juli 2025 voorziet het SAP PC 200 Bedienden 

Ondernemingsactiviteit Terugwinning van Metalen enkel in een pensioentoezegging 

met een totale netto pensioenbijdrage van 1,05%. Dit is de eerste stap richting 

harmonisatie aangezien de totale netto pensioenbijdrage voor de arbeiders voorzien 

onder de pensioentoezegging van het SAP PSC 142.01 gelijk is aan 1,64%, waardoor er 

nog verdere stappen nodig zijn in het kader van de harmonisatie. 

- Vanaf 1 januari 2030 zal het SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Terugwinning van Metalen worden omgevormd tot een sociaal sectoraal 

pensioenstelsel waarbij 95,5% van de netto bijdrage zal worden aangewend voor de 

financiering van de pensioentoezegging en 4,5 % voor de financiering van de 

solidariteitstoezegging. Dit werd reeds beslist in de Collectieve Arbeidsovereenkomst 

van 13 juni 2024 tot invoering van een sectoraal aanvullend pensioenstelsel voor de 

Bedienden Ondernemingsactiviteit Terugwinning van Metalen (‘SAP PC 200 Bedienden 

Ondernemingsactiviteit Terugwinning van Metalen’). De verdere concrete afspraken 

omtrent de solidariteitsprestaties worden in de loop van de komende jaren beslist en 

vastgelegd per sectorale cao dat ook het solidariteitsreglement zal vaststellen. 

- De inning van de bijdragen gebeurt door de RSZ, waarvoor de afspraken tussen de 

multi-sectorale inrichter en de RSZ zijn vastgelegd in een inningsakkoord. 

- Bij de invoering hadden de werkgevers die onder het toepassingsgebied vielen van de 

Collectieve Arbeidsovereenkomst van 13 juni 2024 tot invoering van een sectoraal 

aanvullend pensioenstelsel voor de Bedienden Ondernemingsactiviteit Terugwinning 

van Metalen (‘SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit Terugwinning van 

Metalen’) de mogelijkheid om uitgesloten te worden uit het toepassingsgebied van het 

SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit Terugwinning van Metalen (‘buiten 

toepassing’) als zij ten laatste op 1 december 2024 de werkgeversverklaring en het 

actuarieel attest (volgens de modaliteiten vastgelegd in de cao van 13 juni 2024 aan de 

sectorale inrichter. Hiertoe werd een communicatie verzonden uitgaande van de 

sectorcartografie, werd een webinar ingericht en toelichting gepubliceerd o.m. op de 

website van Sefoplus / Sefocam (www.sefocam.be 

149.01 Wij verwijzen naar de activiteiten van de voorgaande periodes. Het reeds aangevatte 

traject werd voortgezet: 

- Een multi-sectoraal FBZ werd opgericht door PSC 149.01 en door PC 200, ‘Fonds voor 

Bestaanszekerheid Volta Plus Sectoraal Ondernemingsactiviteit Aanvullend Pensioen 

Elektriciens’ – kort ‘FBZ Volta Plus FSE’ genaamd, dat vanaf 1 januari 2026 optreedt als 

multi-sectorale inrichter voor het sectoraal pensioenplan (SAP) van de arbeiders (SAP 
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PSC 149.01) en het sectoraal pensioenplan voor de PC 200 spiegelbedienden van de 

Ondernemingsactiviteit Elektriciens (SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Elektriciens) – zie: collectieve arbeidsovereenkomst van 13 november 2025 

betreffende de wijziging en coördinatie van de statuten van het Fonds voor 

Bestaanszekerheid Volta Plus Sectoraal Ondernemingsactiviteit Aanvullend Pensioen 

Elektriciens (FBZ Volta Plus FSE), met registratienummer 196627/CO/200 en 

collectieve arbeidsovereenkomst van 13 maart 2025 tot oprichting van het Fonds voor 

Bestaanszekerheid Volta Plus Sectoraal Aanvullend Pensioen Ondernemingsactiviteit 

Elektriciens (FBZ Volta Plus FSE) met registratienummer 192923/CO/200). 

- Vanaf 1 januari 2026 neemt FBZ Volta Plus FSE de rol als inrichter van het SAP PSC 

149.01 over van FBZ Volta FSE. De statuten van FBZ Volta FSE werden aangepast in het 

kader van deze gewijzigde rol – zie: collectieve arbeidsovereenkomst van 17 december 

2025 tot wijziging en coördinatie van de statuten van het fonds voor 

bestaanszekerheid, met registratienummer 197251/CO/149.01. 

- Het sectoraal pensioenstelsel voor de spiegelbedienden binnen PC 200 van de 

arbeiders die onder PSC 149.01 ressorteren, SAP PC 200 Bedienden 

Ondernemingsactiviteit Elektriciens, trad in werking op 1 januari 2026. Het beheer en 

de uitvoering ervan is toevertrouwd aan Sefoplus OFP dat vanaf 1 januari 2026 ook 

instaat voor het toekomstig beheer en toekomstige uitvoering van het SAP PSC 149.01 

(pensioen- en solidariteitstoezegging) waarvan (i) de pensioentoezegging tot 31 

december 2025 door AXA Belgium (pensioeninstelling) werd beheerd en die verder 

instaat als pensioeninstelling voor het beheer en uitvoering van de verworven reserves 

opgebouwd tot en met 31 december 2025; en (ii) de solidariteitstoezegging tot 31 

december 2025 door FBZ Volta SSPE werd beheerd – zie: collectieve 

arbeidsovereenkomst van 13 maart 2025 tot invoering van een sectoraal aanvullend 

pensioenstelsel voor de Bedienden Ondernemingsactiviteit Elektriciens ('SAP PC 200 

Bedienden Ondernemingsactiviteit voor de Elektriciens’), met registratienummer 

193058/CO/200). 

- Bij de inwerkingtreding op 1 januari 2026 voorziet het SAP PC 200 Bedienden 

Ondernemingsactiviteit Elektriciens enkel in een pensioentoezegging met een bruto 

patronale pensioenbijdrage (exclusief 8,86% bijzondere RSZ bijdrage) van 1,1% (d.i. 

een netto patronale pensioenbijdrage (exclusief 8,86% bijzondere RSZ bijdrage) van 

1,05%. De volgende stap inzake de harmonisatieverplichting wordt genomen op 1 

januari 2027 waarbij de bruto patronale pensioenbijdrage (exclusief 8,86% bijzondere 

RSZ bijdrage). wordt verhoogd van 1,1% naar 1,65% – zie: art. 3 §2 van de collectieve 

arbeidsovereenkomst van 13 maart 2025 tot invoering van een sectoraal aanvullend 

pensioenstelsel voor de Bedienden Ondernemingsactiviteit Elektriciens ('SAP PC 200 

Bedienden Ondernemingsactiviteit voor de Elektriciens’), met registratienummer 

193058/CO/200). 

- Vanaf 1 januari 2027 zal het SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Elektriciens worden omgevormd tot een sociaal sectoraal pensioenstelsel waarbij 

95,5% van de netto bijdrage zal worden aangewend voor de financiering van de 

pensioentoezegging en 4,5 % voor de financiering van de solidariteitstoezegging. Dit 

werd reeds beslist in de collectieve arbeidsovereenkomst van 13 maart 2025. De 

verdere concrete afspraken omtrent de solidariteitsprestaties worden in de loop van 

2026 beslist en vastgelegd per sectorale cao dat ook het solidariteitsreglement zal 

vaststel 
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149.02 Wij verwijzen naar de activiteiten van de voorgaande periodes. Het reeds aangevatte 

traject werd voortgezet: 

- Een multi-sectoraal FBZ werd opgericht door PSC 149.02 en door PC 200, “FBZ SAP 

Ondernemingsactiviteit Koetswerk” genaamd, dat vanaf 1 juli 2025 optreedt als multi-

sectorale inrichter voor het sectoraal pensioenplan (SAP) van de arbeiders (SAP PSC 

149.02) en het sectoraal pensioenplan voor de PC 200 spiegelbedienden van de 

Ondernemingsactiviteit Koetswerk (SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Koetswerk). 

- Vanaf 1 juli 2025 neemt FBZ SAP Ondernemingsactiviteit Koetswerk de rol als 

inrichter van het SAP PSC 149.02 over van het Sociaal Fonds voor de 

Koetswerkondernemingen, waarvan de statuten werden aangepast in het kader van 

deze gewijzigde rol (cf. collectieve arbeidsovereenkomst van 22 mei 2025 – Wijziging 

en coördinatie van de statuten van het sociaal fonds, geregistreerd op 16 december 

2025 met registratienummer 196776/CO/149.02). 

- Het sectoraal pensioenstelsel voor de spiegelbedienden binnen PC 200 van de 

arbeiders die onder PSC 149.02 ressorteren, SAP PC 200 Bedienden 

Ondernemingsactiviteit Koetswerk, trad in werking op 1 juli 2025. Het beheer en de 

uitvoering ervan is toevertrouwd aan Sefoplus OFP dat sinds 2019 al instaat voor het 

beheer van het SAP PSC 149.02. 

- Bij de inwerkingtreding op 1 juli 2025 voorziet het SAP PC 200 Bedienden 

Ondernemingsactiviteit Koetswerk enkel in een pensioentoezegging met een totale 

netto pensioenbijdrage van 1,05%. Dit is de eerste stap richting harmonisatie 

aangezien de totale netto pensioenbijdrage voor de arbeiders voorzien onder de 

pensioentoezegging van het SAP PSC 149.02 gelijk is aan 2,01%, waardoor er nog 

verdere stappen nodig zijn in het kader van de harmonisatie. 

- Vanaf 1 januari 2027 zal het SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Koetswerk worden omgevormd tot een sociaal sectoraal pensioenstelsel waarbij 95,5% 

van de netto bijdrage zal worden aangewend voor de financiering van de 

pensioentoezegging en 4,5 % voor de financiering van de solidariteitstoezegging. Dit 

werd reeds beslist in de Collectieve Arbeidsovereenkomst van 13 juni 2024 tot 

invoering van een sectoraal aanvullend pensioenstelsel voor de Bedienden 

Ondernemingsactiviteit Koetswerk (‘SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit 

Koetswerk’). De verdere concrete afspraken omtrent de solidariteitsprestaties worden 

in de loop van 2026 beslist en vastgelegd per sectorale cao dat ook het 

solidariteitsreglement zal vaststellen. 

- De inning van de bijdragen gebeurt door de RSZ, waarvoor de afspraken tussen de 

multi-sectorale inrichter en de RSZ zijn vastgelegd in een inningsakkoord. 

- Bij de invoering hadden de werkgevers die onder het toepassingsgebied vielen van de 

Collectieve Arbeidsovereenkomst van 13 juni 2024 tot invoering van een sectoraal 

aanvullend pensioenstelsel voor de Bedienden Ondernemingsactiviteit Koetswerk 

(‘SAP PC 200 Bedienden Ondernemingsactiviteit Koetswerk’) de mogelijkheid om 

uitgesloten te worden uit het toepassingsgebied van het SAP PC 200 Bedienden 

Ondernemingsactiviteit Koetswerk (‘buiten toepassing’) als zij ten laatste op 1 

december 2024 de werkgeversverklaring en het actuarieel attest (volgens de 

modaliteiten vastgelegd in de cao van 13 juni 2024 aan de sectorale inrichter. Hiertoe 

werd een communicatie verzonden uitgaande van de sectorcartografie, werd een 

webinar ingericht en toelichting gepubliceerd o.m. op de website van Sefoplus / 

Sefocam (www.sefocam.be). 
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2.6. Autres remarques et observations 

SCP  

118/222 - De afsluiting van de harmonisatie-CAO zal plaatsvinden in het 2e kwartaal en 

uiterlijk in het 3e kwartaal van 2026; 

- Er bestaat een sectoraal akkoord voor de harmonisatie van de bijdragen voor PC 

118 en 220. Voor de kleinere spiegelcomités (PC 201/202) wordt gedacht aan een 

kaderakkoord, waarbij de harmonisatie verder op bedrijfsniveau moet worden 

uitgevoerd; 

- Harmonisatie van de bijdragen: kernpunten 

Geleidelijke evolutie van het bijdragepercentage voor werknemers: 

01/07/2026 → 1,35 % 

01/07/2027 → 1,45 % 

01/07/2028 → 1,55 % 

01/07/2029 → 1,65 % 

- Het harmonisatieproces is nog niet afgerond vanwege de complexiteit van de 

arbeiders- en bediendenregelingen, de hoge kosten van de harmonisatie, en de wens 

om een geleidelijke en gezamenlijke uitvoering met alle betrokken partijen te 

waarborgen 

121 Welke ondernemingen (KBO nrs.) behoren tot PC 200 en PC 337 en stellen arbeiders 

tewerk in PC 121? 

126 PC 126 is bevoegd voor zowel arbeiders as bedienden. In die zin spreken we niet van 

een spiegel- of corresponderend PC. 

127 Wij bezorgen tevens een bijlage, die door de voorzitter van PC 127 zal worden 

overgemaakt aan de voorzitter van PC 226, met het oog op het formeel opstarten van 

overleg inzake de harmonisatie van de tweede pensioenpijler tussen beide paritaire 

comités. 

143 De leden van PC 143 hebben nu weliswaar wel een nieuwe STAVAZA gekregen met de 

"Annexe 2: État d’avancement /Stand van zaken" van de nieuwe "overzichtslijst 

betrokken PC's bij de harmonisatie - rapporteringsperiode 2025-2026". 

 

Maar dat is nog de wellicht meer volledige en verhelderende informatie van de door 

sie samenvallende/spiegel-comités 200, 201, 202 en 226 ingevulde vragenlijsten zélf. 

Dus herkhalen zij dezelfde opmerking als gemaakt bij voorgaande tweejaarlijkse 

rapportering (2023-2024): 

"Paritair Comité 143 verzoekt om de ingevulde vragenlijsten met betrekking tot het 

harmoniseringstraject voor aanvullende pensioenen te mogen ontvangen zoals 

ingevuld/overgemaakt door de samenvallende bediendencomités 200, 201 202 en 

226. Dit teneinde een transparant overzicht te kunnen verkrijgen van de strategieën 

die die samenvallende bediendencomités/spiegelcomités actueel hanteren in het 

gewenst en wettelijk voorgeschreven harmoniseringstraject." 

112 Opnieuw werd de vraag gesteld aan PC 201 waaronder ook een beperkt aantal 

spiegelbedienden ressorteren – verder initiatief van PC 201 wordt afgewacht. 
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149.01 Opnieuw werd de vraag gesteld aan PC 201 waaronder ook een beperkt aantal 

spiegelbedienden ressorteren – verder initiatief van PC 201 wordt afgewacht. 

149.03 Opnieuw werd de vraag gesteld aan PC 201 waaronder ook een beperkt aantal 

spiegelbedienden ressorteren – verder initiatief van PC 201 wordt afgewacht.  

149.04 Opnieuw werd de vraag gesteld aan PC 201 waaronder ook een beperkt aantal 

spiegelbedienden ressorteren – verder initiatief van PC 201 wordt afgewacht 

 

2.7. Rapport de la commission paritaire n° 200 

La CP 200 renvoie vers le lien du site web du Fonds social de la CP 200 pour un état détaillé de 

l’harmonisation du 2ème pilier / CP miroir déjà réalisé, en ce compris la gestion et l’organisation 

(organisme et organisateur) du régime de pension sectoriel. 

La présidente de la CP 200 souligne, dans son mail que, sur ce site, il mentionné que d’autres 

secteurs suivront progressivement et que, pour le moment, il n’y a pas eu de nouvelle saisine de la 

CP 200 : 

https://www.sfonds200.be/nl/sectorinformatie/aanvullend-pensioen-voor-bepaalde-groepen-van-

bedienden/ 

https://www.sfonds200.be/fr/infos-sectorielles/pension-complementaire-pour-certains-groupes-d-

employes/ 

3. Annexe : 

1) Liste des (sous) commissions paritaires qui ont des régimes de pension sectoriels harmonisés 

2) Liste des (sous) commissions paritaires qui ont des régimes de pension sectoriels où le 

processus d’harmonisation est en cours, mais n’a pas encore abouti 
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AANVULLENDE PENSIOENEN - SECTORALE HARMONISATIE  

PENSIONS COMPLEMENTAIRES – Harmonisation sectorielle  

 

 

Le présent aperçu est basé sur l'expertise en matière de compétence des CP de la Direction de la gestion des commissions paritaires. Il 

est a priori exhaustif sur base de la concordance entre les champs de compétence des CP pour ouvriers et pour employés (actualisation 

au 18.01.2024).  

Les activités indiquées en italique sont marginales et ne sont exercées a priori que par un nombre restreint d'employeurs et de 

travailleurs 

Annexe 1 / Bijlage 1 : 

Liste des (sous) commissions paritaires qui ont des régimes de pension sectoriels harmonisés  

 Numer 
Numéro 

 

Benaming 
Dénomination 

 

samenvallende PC 
('s) voor bedienden 

Opmerkingen 
Remarques 

1 SCP 113.04 pannenbakkerijen 
/ tuileries 
 

CP 200  Rapport n° 136 du CNT: geen traject en ook niet van plan  
PC 200 (reeds aanvullend pensioenplan op ondernemingsniveau voor 
de bedienden) 

2 PC 114    
 

Steenbakkerij /industrie des 
briques 
 

CP 200 
 

 

3 PC 116 scheikundige nijverheid 
/industrie chimique 
 

PC 207  
 

 

4 CP 120 textielnijverheid / industrie 
textile 
 

CP 214 
 

 

5 120.01   textielnijverheid Verviers /  
Industrie textile Verviers 
 

CP 214  



6 CP 126  
 

stoffering en de houtbewerking  
/ ameublement et transformation 
du bois 
 

CP 200 élargie aux employés des CP 200 et 337 depuis le 01/04/2021 

7 CP 132  
 

technische land- en 
tuinbouwwerken 
/ travaux techniques agricoles et 
horticoles 

 élargie aux employés depuis le 01/07/2023 

8 SCP 
140.02 

voor de taxi's 
/ pour les taxis 
 

CP 200  

9 PSC 
140.03 
 

het wegvervoer en de logistiek 
voor rekening van derden 
/ le transport routier et la 
logistique pour compte de tiers 
 

PC 226 
 

 

10 PSC 
140.04 

Grondafhandeling op 
luchthavens/ 
l'assistance en escale dans les 
aéroports 
 

PC 226 
 

 

11 PSC 140.05 
 

verhuizing / déménagement CP 226  

12 CP 144  
 

landbouw  
/ agriculture 

 élargie aux employés de la CP 200 depuis le 01/01/2023 
 

13 CP 145 tuinbouwbedrijf  
/entreprises horticoles 

 élargie aux employés de la CP 200 depuis le 01/01/2023 
 

14 SCP 149.03 edele metalen / métaux 
précieux 
 

CP 200 
 

 

15 SCP 152.01 de gesubsidieerde inrichtingen 
van het vrij onderwijs van de 
Vlaamse Gemeenschap 

SCP 225.01  



/ les institutions subsidiées de 
l’enseignement libre de la 
Communauté flamande 
 

16 CP 211 petroleum-nijverheid en –
handel / l'industrie et du 
commerce du pétrole 
 

 élargie aux ouvriers (de la CP 117 abrogée) depuis le 01/04/2023 

 



AANVULLENDE PENSIOENEN - SECTORALE HARMONISATIE  

PENSIONS COMPLEMENTAIRES – Harmonisation sectorielle  

 

 

Le présent aperçu est basé sur l'expertise en matière de compétence des CP de la Direction de la gestion des commissions paritaires. Il 

est a priori exhaustif sur base de la concordance entre les champs de compétence des CP pour ouvriers et pour employés (actualisation 

au 18.01.2024).  

Les activités indiquées en italique sont marginales et ne sont exercées a priori que par un nombre restreint d'employeurs et de 

travailleurs 

Annexe 2 / Bijlage 2 :  

Liste des (sous) commissions paritaires qui ont des régimes de pension sectoriels où le processus d’harmonisation est en cours, mais n’a pas encore 

abouti 

 Numer 
Numéro 
 

Benaming 
Dénomination 

 

samenvallende 
PC('s) voor 
bedienden 

Opmerkingen 
Remarques 

1 CP 111  
 

Metaal-, machine- en elektrische 
bouw / Constructions métallique, 
mécanique et électrique 
 

CP 209 
 

De harmonisering is grotendeels gerealiseerd  
 

2 CP 112 
 

Garagebedrijf / entreprises de 
garage 
 

CP 200 
 
 
 
 
CP 201 
CP 226 (logistiek) 
 

Harmonisation en cours via l’instauration d’un régime de pension 
de la CP 200, à partir du 01/07/2025 -> cotisation nette : 1,72% 
(1,64% : engagement de pension et 0,08% engagement de 
solidarité) contre la cotisation nette 1,05% (CP 200) 
 
Les négociations ne sont pas encore entamées avec la CP 201 et la CP 
226 
 
 
 



 

3 CP 118  
 

Voedingsnijverheid / 
Industrie alimentaire 

CP 220 
 

- Er bestaat een sectoraal akkoord voor de harmonisatie van de 
bijdragen voor PC 
118 en 220. Voor de kleinere spiegelcomités (PC 201/202) wordt 
gedacht aan een kaderakkoord, waarbij de harmonisatie verder op 
bedrijfsniveau moet worden uitgevoerd; 
- Harmonisatie van de bijdragen: kernpunten 
Geleidelijke evolutie van het bijdragepercentage voor werknemers: 
01/07/2026 → 1,35 % 
01/07/2027 → 1,45 % 
01/07/2028 → 1,55 % 
01/07/2029 → 1,65 % 

4 CP 124    bouwbedrijf 
/ construction 
 

CP 200 
 

 

5 CP 126  
 

stoffering en de houtbewerking  
/ ameublement et transformation 
du bois 

CP 226 
 

- Voorzien in protocolakkoord 25-26 om een cao te sluiten tegen 
1/1/2027; afspraak in akkoord 25-26 om een cao te sluiten tegen 
1/1/2027; 
- De impact van het in de overzichtslijst vermelde PC 226 als 
corresponderend PC is zeer beperkt: allicht gaat het om slechts 1 
bedrijf (of hooguit enkele) 
 

6 SCP 
142.01 

terugwinning van metalen / 
récupération de métaux 
 

CP 200 
 

contribution de 1,80% (SCP 142.01) contre 1,10% (CP 200)  
 

7 SCP 
149.01 
 

elektriciens: installatie en 
distributie 
/ Electriciens: installation et 
distribution 
 

CP 200 
 
 
CP 201(kleinhandel) 
 

contribution de 2,10% (SCP149.01) contre 1,1% et 1,65% (CP 200) à 
partir du 01.01.2027  
 
Les négociations ne sont pas encore entamées avec la CP 201 
 
 

8 SCP 
149.02 

koetswerk/ carrosserie 
 

CP 200 À partir du 01/07/2025 : désignation du FSE PCS activité d'entreprise 
carrosserie comme organisateur multisectoriel tant de la PCS SCP 



149.02 que de la PCS CP 200 Employés activité d'entreprise 
Carrosserie. 
 

9 SCP 
149.03 

edele metalen / métaux précieux CP 200 
 
CP 201 (kleinhandel) 

Régime de pension sectoriel harmonisé avec la CP 200  
 
Les négociations ne sont pas encore entamées avec la CP 201 
 

10 SCP 
149.04 

PSC metaalhandel/ commerce du 
métal 
 

CP 200 
 
CP 201 (kleinhandel) 
CP 226 (logistiek) 

Contribution de 2,10% (SCP149.04) contre 1,1% (CP 200)  
 
Les négociations ne sont pas encore entamées avec la CP 201 et la CP 
226 
 
 

 




